
Nouvelles locales du mardi 29 décembre 2015

  @rib News, 29/12/2015  Ï Droit de lâ€™homme  - Des personnes qui cherchaient Ã  s'abriter sous l'ancien MarchÃ© Central de
Bujumbura pour Ã©chapper Ã  la pluie ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©es par la police burundaise (photo) et conduites au cachot des anciens
bureaux de la SOGEMAC. Les tÃ©moins de ces interpellations se demandent comment peuvent-ils les arrÃªter alors que
tout le monde a vu qu'il pleuvait trÃ¨s fortement. Ils trouvent que s'abriter est un crime maintenant. Des mamans revenant
de leurs courses avec des sachets d'aliments sur la tÃªte, des jeunes ne comprenant pas ce qui leur arrive se retrouvent
ainsi escortÃ©s au cachot avec des policiers qui leur intiment l'ordre d'avancer. C'est la scÃ¨ne Ã  laquelle de nombreux
passants ont assistÃ© ce mardi aprÃ¨s-midi tous Ã©berluÃ©s par l'absurditÃ© de la situation.  
  Ï SÃ©curitÃ©   - Les deux sous-lieutenants Olivier Ndihokubwayo et Epaphrodite Ntakirutimana qui avaient Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s par
la police militaire dans la nuit du 9 dÃ©cembre ont Ã©tÃ© libÃ©rÃ©s Ã  la veille de NoÃ«l comme le prÃ©cise ce mardi une source
sÃ»re. Les deux Ã©tudiants de l'ISCAM avaient Ã©tÃ© accusÃ©s d'avoir reÃ§u et propagÃ© des messages inquiÃ©tants sur le
rÃ©seau social Whatsapp. Ils ont reÃ§u une punition disciplinaire pour ne pas avoir pris soin de communiquer un message
inquiÃ©tant Ã  leur hiÃ©rarchie. Olivier Ndihokubwayo Ã©tait en plein examens au moment de son arrestation. Il a eu la
possibilitÃ© de les passer depuis et les a rÃ©ussis.  - Des Ã©lÃ©ments de la BAE (Brigade Anti Emeute) et de l'armÃ©e ont menÃ©
ce mardi matin une fouille-perquisition au quartier VI de la zone Ngagara en mairie de Bujumbura. Les habitants de ce
quartier font Ã©tat d'au moins 5 jeunes hommes arrÃªtÃ©s par des Ã©lÃ©ments des forces de l'ordre. Des tÃ©moins ont indiquÃ©
qu'ils avaient Ã©tÃ© emmenÃ©s aux cachots de la zone de Cibitoke. Ce qui a Ã©tÃ© confirmÃ© par les habitants de la zone qui ont
aperÃ§u des pick-up de l'armÃ©e les transportant. Les proches des personnes arrÃªtÃ©es affirment quâ€™ils lâ€™ont Ã©tÃ© sans
aucune raison apparente et prÃ©cisent que les forces de lâ€™ordre ont dit quâ€™ils les emmÃ¨nent dans le cadre d'une enquÃªte.
Ils disent quâ€™ils sâ€™inquiÃ¨tent de leur sort du fait de lâ€™expÃ©rience. Les forces de l'ordre disent en effet avoir saisi des effets
militaires, ce qui nâ€™a pas du tout convaincu les habitants du quartier.  Ï Politique  - Au moment oÃ¹ le dialogue inter
burundais entre le CNARED et le Gouvernement burundais est relancÃ© Ã  Entebbe en Ouganda sous la mÃ©diation de
Yoweri Museveni, certains observateurs burundais trouvent que les jeux sont mal arrangÃ©s surtout que le CNARED est
loin dâ€™Ãªtre reprÃ©sentatif dans ce dialogue. Dâ€™aprÃ¨s ThaddÃ©e Masabo, qui se prÃ©sente comme un libre penseur burundais,
le dialogue devrait se dÃ©rouler entre deux parties, celle qui subit le gÃ©nocide et la partie gouvernementale burundaise qui
fait une rÃ©pression aveugle sur ses citoyens. Dâ€™aprÃ¨s lui, Â«Â seul le nouveau mouvement armÃ©, la FOREBU (Forces
RÃ©publicaines Burundaises) peut reprÃ©senter Â«Â les Tutsi qui sont "gÃ©nocidÃ©s" et les Hutu qui sont contre le gÃ©nocide,
tout cela reprÃ©sentant plus de 80% des BarundiÂ Â». Il estime que ces nÃ©gociations ne peuvent pas aboutir Ã  des
conclusions intÃ©ressantes parce que les parties au conflit ont Ã©tÃ© mal dÃ©finies et ciblÃ©es. Selon lui, deux groupes
antagoniques auraient dÃ» sâ€™asseoir sur la table des nÃ©gociations. Dâ€™un cÃ´tÃ©, le groupe qui commet le gÃ©nocide sur les
Tutsi, donc le Gouvernement burundais et, de lâ€™autre cÃ´tÃ©, celui qui subit ce gÃ©nocide, donc le Groupe Tutsi. Or le
CNARED nâ€™est pas le groupe qui subit le GÃ©nocide. Ce groupe tutsi ne peut quâ€™Ãªtre reprÃ©sentÃ© par la FOREBU (Forces
RÃ©publicaines Burundaises) qui lutte pour arrÃªter ce gÃ©nocide.  
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